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Raccordement du barrage de Naussac au réseau 
d’eau potable 

 
 
Le barrage de Naussac est classé Etablissement Recevant du Public (ERP). Les installations 
existantes ne permettent pas de répondre aux exigences qui y sont associées en matière 
d’accueil de personnes. De plus, l’usine de Naussac 2 a été conçue dès le départ afin de 
fonctionner avec un système de refroidissement à eau. Il s’avère que malgré le dispositif de 
traitement mis en place, l’eau utilisée actuellement (provenant directement de la retenue du 
barrage) contient des particules susceptibles d’endommager les machines. Afin de maintenir 
l’installation dans des conditions optimales de fonctionnement, il a été préconisé d’utiliser l’eau 
du réseau d’adduction d’eau potable de la commune de Langogne. C’est la raison pour laquelle 
l’Etablissement a sollicité en mars dernier le SIE de la Clamouse afin de demander le 
raccordement du barrage de Naussac à ce réseau.  
 
Par courrier en date du 5 juin, dont copie est jointe en annexe à la présente note, le Président 
du SIE de la Clamouse a répondu favorablement à la demande de l’Etablissement en précisant 
les prescriptions techniques et financières liées au projet.  
 
La proposition qui est faite consiste à raccorder le bâtiment administratif du barrage au réseau 
existant, au niveau de la ferme du Cheylaret (RD 26). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La longueur de l’extension envisagée est de 1,152 km. A noter, qu’une partie de la tranchée 
serait réalisée sous accotement, sous réserve de l’accord du Conseil Départemental. Le  
compteur d’eau devrait être installé au droit du bâtiment de l’Etablissement. Afin de conserver 
une qualité optimale de l’eau, un traitement UV serait effectué en à la sortie de la canalisation. 
La canalisation serait rétrocédée au syndicat, qui en deviendrait propriétaire et en assurerait la 
maintenance.  
 
La réalisation des travaux pourrait intervenir dès 2017 dans le cadre d’une prestation prise en 
charge par l’Etablissement. Le coût prévisionnel de l’opération est estimé à un montant 
n’excédant pas 78 000 € TTC.  
 
 

Branchement 

AEP – Route 

de Briges 
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Il est proposé au Bureau d’autoriser la réalisation de ce raccordement. 
 

Il est proposé au Bureau d’approuver la délibératio n correspondante. 

 
 



                        SIE de la Clamouse 

 

 

Préambule : L’établissement Public Loire (EPL) a sollicité de SIE de la Clamouse 

pour un branchement d’eau potable au droit de leur installation RD 26. Cette 

demande fait suite à divers problèmes observés les années précédentes : 

- Problèmes de qualité : établissement recevant du public 

- Problème de quantité : tarissement de la source  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nature du projet : Extension du réseau AEP 

Localisation : Route de de Briges RD 26 

Pétitionnaire : Etablissement Public Loire – Mr Mamy TOMBOZAFY 

 

 

 



Données Techniques : 

 Branchement AEP entre la ferme du Cheylaret et EPL 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Profil shématique 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- Pression au droit du raccordement :  

 Perte de charges : 1.5 km fte  dn 150 : 2 M.CE 

 Pression statique : 5.2 bars 

- Cote NGF au droit du branchement : 948 m 

- Cote NGF au droit du raccordement : 938 m 

- Débit désiré (eau sanitaire) : 3m3/h 

- Linéaire ; 1152 mètres 



1° - Diamètre économique des canalisations. 

 

- Section canalisation minimale 

Une canalisation en PEHD dn 40 (minimum car en deçà V > 2ms) ne 

donne pas un résultat satisfaisant : cf tableau ci-dessous 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pression au droit du raccordement : 
39.4 x 1159 = 45 664 mm CE 
(948 – 938) + 52 – 45.6 M.CE = 16.4 M.CE  soit 1.6 bars à 3 m3/h 

 

 

 

- Canalisation préconisée : PVC dn 63 (53.6 mm) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Pression au droit du raccordement : 
3.8 x 1159 = 4 404 mm CE 
(948 – 938) + 52 – 4.4 M.CE = 5.76 M.CE  soit 5.7 bars à 3 m3/h 
 

 Débit max à 3 bars : 8.9 m3/h 

Toutefois, la pose d’une canalisation dn 125 PN 16 permettrait d’assurer la 

défense incendie. 60 m3/h à 1.5 bars.  

 

 

Estimation de la plus-value pour assurer la défense incendie : 10 000 euros HT 

  

 

2° - Qualité des eaux distribuées 

o La quantité d’eau contenue dans la canalisation entre le point de 

consommation et celui du raccordement est de 2 600 litres (pour 

du pvc dn 60). Les temps de séjour restent importants.  

o Une consommation journalière d’environ 3 m3 permettrait un 

renouvellement satisfaisant. Cependant, il n’est pas raisonnable 

de consommer près de 1000 m3 par an pour assurer la potabilité 

d’un réseau de distribution. La conservation de traitement UV 

semble donc nécessaire. 

 



3° - Evaluation du coût de raccordement 

En partant du principe que la tranchée est réalisée sous accotement et après 

accord du Conseil Départemental. 

 

 

 

 

 

 

 

                                            Tranchée  

     

 

                                   sous accotement 

 

Partie de tranchée hors accotement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

DESIGNATION Unité Quantité Prix unitaire Montant HT 

Terrassement : tranchée 1 ml de 

profondeur y compris sablage et 

remblais. 

ml 1152 21 20 192 

Grillage avertisseur ml 1152 0.30  345.6 

Plus-value pour terrain rocheux Dm/ml 900 8 7 200 

Evacuation des déblais m3 230 6 1 380 

Remise en forme de l’accotement : terre 

végétale 
ml 1152 3 3 456 

Fourniture et pose tuyau dn 63 pvc à 

joints. 
ml 1152 9.5 10 944 

Raccordement sur conduite existante 

fonte dn 100 
U 1 1250 1 250 

Regard de comptage dn 1000 U 1 1 500 1 500 

Fourniture et mise œuvre de tout venant M3 138 35 4 830 



ep 30 cm x 40 cm 

Création de ventouse sous chaussée  U 3 1 300 3 900 

Sciage de la chaussée (un seul côté) ml 190 3.5 193.5 

Réfection de chaussée tri-couche m2 60 8 480 

   

Montant HT 52 215.10 

   

TVA 20 % 10 443.02 

   

Montant TTC 62 658.12 

Plus-value défense incendie 10 000 euros HT 


